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Gouvernement du Québec

Décret 742-2018, 13 juin 2018
Concernant l’exclusion de l’application de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
de la catégorie d’ententes entre des organismes muni-
cipaux et le gouvernement du Canada dans le cadre du 
programme Le Canada en fête

Attendu que des organismes municipaux souhaitent 
conclure avec le gouvernement du Canada, dans le cadre 
de son programme Le Canada en fête, des accords de 
subvention pour financer diverses activités entourant les 
célébrations de la Journée nationale des peuples autoch-
tones, la Saint-Jean-Baptiste, la Journée canadienne du 
multiculturalisme et la fête du Canada;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30) un organisme municipal ne peut, sans 
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.13 de cette loi le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

Attendu que ces accords de subvention ont une 
incidence mineure en matière d’affaires intergouverne-
mentales canadiennes et qu’il y a lieu de les exclure de 
l’application de l’article 3.11 de cette loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Affaires municipales et de l’Occupa-
tion du territoire et du ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que les accords de subvention entre un organisme 
municipal et le gouvernement du Canada dans le cadre 
du programme Le Canada en fête soient exclus de l’appli-
cation de l’article 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30), aux conditions suivantes :

1.  que l’exclusion soit accordée pour une période de 
trois ans à compter de la date du présent décret;

2.  que ces accords de subvention soient substantielle-
ment conformes au projet d’accord joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret, lesquels pourront, 
dans chaque cas, être complétés pour identifier l’orga-
nisme, l’année financière visée, le nom, la description et 
la date de l’activité ainsi que le montant de la subvention;

3.  que les organismes municipaux soient tenus de four-
nir, sur demande du ministre des Affaires municipales et 
de l’Occupation du territoire, une copie de tout accord 
conclu dans le cadre du programme Le Canada en fête.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier
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Gouvernement du Québec

Décret 743-2018, 13 juin 2018
Concernant la nomination de madame Ginette 
Tanguay comme vice-présidente de La  Financière 
agricole du Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 11 de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec (chapitre L-0.1)  
prévoit que le gouvernement nomme, sur recommanda-
tion du conseil d’administration, un ou plusieurs vice-
présidents qui exercent leur fonction à temps plein sous 
l’autorité du président-directeur général;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 11 de 
cette loi prévoit que le mandat des vice-présidents est 
d’une durée d’au plus cinq ans;

Attendu que l’article 11.1 de cette loi prévoit que 
le gouvernement détermine la rémunération, les avan-
tages sociaux et les autres conditions de travail des 
vice-présidents;

Attendu qu’il y a lieu de pourvoir un poste de vice-
président de La Financière agricole du Québec;

Attendu que le conseil d’administration de 
La Financière agricole du Québec recommande la nomina-
tion de madame Ginette Tanguay comme vice-présidente;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

Que madame Ginette Tanguay, directrice de la sur-
veillance des contrats et de l’audit interne, Centre de ser-
vices partagés du Québec, cadre classe 2, soit nommée 
vice-présidente de La Financière agricole du Québec pour 
un mandat de cinq ans à compter du 9 juillet 2018, aux 
conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier
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